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VUES  GENERALES 

Sur  les  mqyerts  de  concilier  rintérct  da 
Commerce  national  avec  la  profpérité 
des  Colonies  ; 

Par   m.   de  Theb  audîekesj 

Ancien    Procureur  Générât  au  Confeil  Supi^ 
rieur  du  Cap ,  Député  de  Si  Domingust 
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VUES      GÉNÉRALES 

Sur  ks  moyens  de  concilier  V intérêt  du 
Commerce  national  avec  la  profpérité 
des  Colonies, 

Par    m.   de    Thebaudierês  ,    Député 
de  Saint' Dommo^ue, 
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LUS  la  Colonie  de  Saint  Domingue  ap- 
proche du  terme  où  elle  doit  participer  au 
bonheur  public,  &  recevoir  l'influence  d'une 
fage  Conllitution,  pins  Tes  ennemis  font 
d'efforts  pour  Ja  retenir  dans  \qs  entraves  qui 
ont  depuis  long- temps  fait  gémir  Ïqs  Habi-^ 
tans. 

Ce  qui  afflige  davantage  les  Députes  char- 
gés de  réclamer,  dans  le  fein  de  rAffemblée 
Nationale,  cette  précieufe  égalité  de  principes 
qui  doivent  régir  les  Sujets  d\m  même  Em- 
pire, c'eft  de  voir  le  MiniRre  de  la  Marine, 
qu'ils  ont  eux-mêmes  rappelé  à  la  place  qu'il 
occupe ,  peififler  dans  ^qs  préventions  &;  fe 
réunir  à  leurs  adverfaires. 

Que  d'obllacles   n'avoit-on  pas   oppofés 
que  de  faux  faifonnemens  n*avoit-on  pas  fait 
valoir  pour  les  empêcher  deu'e  admis  à  cette 
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aiigtîfie  repréfentation  de  toutes  les  Provinces 
du  Royaume  !  Il  fembloîî  qu'ils  ne  dévoient 
erre  comptés  pour  François  que  iorfqu'il  s'a- 
giroit  de  les  faire  contribuer  aux  charges  de  la 
Monarchie. 

Un  fyftême  aulîi  injufle  a  été  profcrit  par 
rAiTembiée  Nationale. 

Aujourd'hui,  les  ennemis  des  Américains 
François  ,  imbus  des  mêmes  idées  qui  ont 
fait  perdre  à  l'Angleterre  une  des  belles  par- 
ties de  fa  domination  ,  voudroient  encore 
les  fruflrer  du  fruit  du  triomphe  de  la  raifon  , 
Se  les  rendre  étrangers  à  une  Conllitution  à 
laquelle  ils  ont  l'honneur  de  concourir. 

Cette  prétention ,  trop  ridicule  pour  être 
dangereufe  5  ne  mériteroit  pas  d'être  com- 
battue. 

Cependant,  comme  il  n'y  a  pas  d'erreurs, 
point  de  faux  fyilême  qui  ne  puifTent  répan- 
dre quelques  nuages  fur  la  meilleure  caufe 
nous  devons  nous  défendre. 

Qu'eil-ce  qui  a  donné  lieu  à  l'attaque 
récente  du  Commerce.?  Une  quellion  bien 
fimple. 

Lorfque  la  Métropole  ,  en  fermant  la  fortie 
de  fes  ports  à  la  denrée  de  première  néceflité  ^ 
&  en  y  introduifant  tous  les  blés  étrangers 
qu'elle  peut  fe  procurer  au  plus  haut  prix  y 
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a  peine  à  nourrir  fes  Habitons  8c  à  les  raf- 
fiirer contre  la  frayeur  de  la  difette,  une  Co- 
lonie qui  ei\  à  deux  mille  lieues  ,  qui  ne 
peut  conferver  au  ddh  de  quatre  mois  la 
farine  qui  lui  eil  apportée,  eft-elle  obligée  d'at- 
tendre de  cette  même  Métropole  la  denrée 
qui  lui  manque.  Se  doit-  elle  fe  condamner  à 
périr  de  faim,  plutôt  que  d'ouvrir  fesports  à 
inie  puifTance  étrangère ,  qui  confent  à  lui 
apporter  l'aliment  dont  elle  a  le  plus  urgent 
befoin  f 

On  ne  croira  pas  un  jour  qu'une  quellion 
femblable  ait  pu  être  agitée  férieufement 
dans  un  fiecle  de  lumières,  au  milieu  des 
principes  de  la  liberté  publique,  &  fous  les 
regards  de  l'AfTemblée  Nationale. 

Voilà  pourtant  le  point  de  divifion  des 
Commerçans  Se  des  Colons  de  Saint  -Do- 
mingue. 

Nous  difons  au  Commerce  :  Niez  -  vous 
que,  dans  le  cours  des  années  1788  Sz  1780, 
la  France  ait  eu  à  peiné  de  quoi  fe  nourrir ,  & 
qu'un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ait  ar- 
rêté la  fortie  des  blés  même  pour  \qs  Co-^ 
lonies  f 

Oferez-vous  foutenir  que  ,  malgré  l'intro- 
duâion  des  farines  étrangères  que  nous  nous 
fommes  procurées ,  contre  votre  gré ,  elles 
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n'ont  pas    été  à  un   très-haut  prix ,    8f  qxie 

pliifieiirs  quartiers  de  Flile  de  Saint-Domin- 
gue n'en  ont  pas  manqué  f  - 

Si  vous  êtes  forcés  d'admettre  ces  faits  in- 
conteilabies ,  convenez  donc  qu'une  loi  qui 
nous  obiigeroit  à  ne  manger  que  le  pain  qu'il 
vous  plairoit  de  nous  apporter ,  feroit  la  loi 
la  plus  barbare  ,  la  honte  du  irecle  qui  l'au^ 
yoit  créée.  Se  qu'il  n'y  auroit  aucune  puiffance 
fur  la  terre  capable  de  la  maintenir, 

LoiTqne  nous  difons  que  l'Ordonnance,  qui 
honore  M.  du  Chilieau  ,  parce  qu'au  rifque 
de  perdre  fa  piace  de  Gouverneur  Général , 
il  a  fauve  la  Colonie  des  horreurs  de  la  fa- 
inine  j  ed  calquée  fur  une  femblable  qui  a 
été  rendue  par  MM.  d'Argout  Se  de  Vaivre 
en  1778  ;  on  nous  répond  qu'il  n'y  a  pas  de 
bonne  foi  à  citer  cette  Ordonnance  3  parce 
qu'on  étoit  en  guerre  lorfqu'elle  a  été  pu- 
bliée. P'abord,  il  n'y  avoit  pas  encore  eu 
d'hoililités  commifes  à  l'époque  où  elle  a  été 
rendue»  En  fécond  lieu ,  qu'importe  qu'on 
foit  affiégé  par  les  ennemis  ou  par  la  famine  ? 
îl  n'y  a  pas  d'ennemis  plus  terribles  qu'elle» 
En  1778  ,  les  Corfaires  bloquoient  nos  ports; 
en  2785^  3  la  difette  nous  fermoit  Iqs  vô- 
tres, 

Oa  ohjeôe  quq  cettç  Ordonnance 5  émané©. 
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de  la  jiiflc  fenribîlitc  du  Gouvertieuf ,  n'étoit 
pas  fignée  de  riinendant.  Eh  bien,  qii*e(l- 
ce  que  ce!a  prouve  ?  Que  l'un  étoit  humain , 
éclairé;  que  Taun-e  étoit  injufle  ,  impitoya- 
ble ,  ôc  que  ,  fous  l'ancien  régime  ,  un  des 
deux  Adminiftrateurs  pouvoit  faire  périr  la 
Colonie ,  en  fe  refufani  aux  vues  bienfai- 
fantes  de  fon  Collègue  j  fî  ce  Collègue  avoit 
eu  la  foiblefle  de  craindre  fon  rappel. 

Il  réfulte  de  cette  vérité ,  qu'il  efl  indifpen- 
fable  de  fubflituer  à  cette  autorité  arbitraire 
une  puifTance  fage  ,  éclairée  ,  &:  foumife  à 
l'intérêt  public.  Comment  la  former  cette  puif- 
fance  f  En  établiffant  dans  nos  Colonies  des 
AfTemblées  Provinciales  &  Coloniales. 

Ces  AfTemblées  ,  compofées  de  Proprié- 
taires ,  de  Négocians  ,  ftipuleront  les  intérêts 
de  la  Colonie  ,  créeront  des  Réglemens  de 
Police  ,  qui  feront  fanâionnés  par  le  Sou- 
verain ,  de  qui  formeront  alors  un  rempart 
contre  le  defpotifme  des  Minières  &:  des  Ad- 
miniftrateurs  de  la  Colonie. 

Le  Gouverneur  aura  dans  (es  mains  la 
puiffance  exécutrice  ;  mais  cette  puiffance 
fera  limitée  par  la  loi ,  en  temps  de  paix  , 
êc  il  ne  fera  autorifé  à  la  franchir  que  dans 
des  momens  de  crife  ,  où  le  falut  public 
exigera    qu'il  s'en  écarte;  &  encore  fera-t-il 
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un  jour,  refponfable  de  l'abas  qu^il  aurok  pu 
faire  de  ce  pouvoir  illimité. 

Nous  ne  nous  propofons  pas  de  brifer  les 
liens  qui  unilTent  le  Commerce  de  France 
aux  Colonies;  c'eft  de  la  France  feule  que 
nous  entendons  recevoir  nos  vins  ,  nos  toi- 
les, tout  ce  qui  fort  de  ks  Manufaâures. 
Mais  comment  pourrions-nous  nous  affujettir 
à  attendre  d'elle  feule  nos  farines  ,  lorfque 
nous  fommes  témoins  de  la  déueiTe  de  nos; 
Concitoj/ens  ,  Se  que  nous  voyons  qu'il  fau- 
4roît  leur  arracher  leur  fubfifcance,  pour  nous 
fournir  la  notre  f 

Comment  confentjrions  r  nous  à  ne  pas 
nous  acquitter  du  prix  de  notre  comeflibie  , 
en  donnant  en  échange  la  denrée  que  nous 
recueillons  ,  lorfque  nous  n'avons  pas  un 
numéraire  fuffifant  pour  pourvoir  à  nos  be=- 
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î^'eil-ce  pa?  vouloir  nous  rendre  plus. 
efclaves  que  nos  Nègres 5  que  de  s'oppofer 
à  ce  que  nous  recevions  notre  fubliftance 
de  ceux  qui  veulent  bien  nous  l'apporter  ^ 
lorfque  la  Métropole  çi\.  dans  rimpoihbilitç 
^e  le  faire  f  _  '  . 

Le  comble  de  rinjuflice  n^ePc-il  pas  cle  dire 
a  un  Peuple  cultivateur;  «Votre  principale 
prieheffe,  je  fruit  de  votre  culture  ,  ell  du-. 
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^^  fiicre ,  du  cdfc  ;  eh  bien ,  vous  ne  pourrez 
»  pa)  cr  voue  nourriture  ni  avec  du  fucre  ni 
))  avec  du  café  33. 

Voilà   cependant    le   fyflcme  étrange   que 
l'on  veut  établir.  Veut-on   mettre   la  bonne 
foi  5  la  loyauté  à  la  place  d'un    intérêt  per- 
fonnel  f  Que  l'on  fafTe  un   Règlement,  pac 
lequel  le  Commerce  de  France  aura  la  faculté 
exclufive  d'approvifionner  notre  Colonie ,  fous 
la  condicion  expreife  que  toutes  les  fois  que 
le  baril  de  farine  fuperfine  de  Moiflac  ,  pefant 
180  livres  net,  s'élèvera  au  defîiis  de  100  liv., 
argent  de  la  Colonie  „  Se  la  farine  commune 
au  deffus  de  50  livres  ,  il  fera  libre  à  la  Co- 
lonie de  s'en  procurer  chez  l'étranger  à  un 
plus  bas  prix  ,  &  de  la  payer  en  denrées  du 
pays.  En  Angleterre  ^  on  arrête  l'exportation 
du  blé  y  lorfqu'll  monte  à  un  certain  prix;  ches 
nous,  on   permettra    l'importadon    iorfqu'il 
s'élèvera  au  delTus  de  celui   défigné  par   la 

loi. 

On  pourroit  fairt*  un  Règlement  dans  le 
même  efprli;  de  judice  ,  relativement  à  la 
traite  des  Noirs  ^  il  en  réfulieroit  que  le 
Commerce  de  France  auroit  toujours  la  pré- 
férence pour  les  objets  de  confommation  8c 
de  befoin  ^  mais  qu'il  ne  pourroit  pas  abufer 
çjç  la  nécelTité  pour  faire  la  loi  à  la  Colonie, 
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Les  Commerçans  parient  fam  ceffe  de^ 
svantages  qui  réfultent  pour  la  France  ,du 
Commerce  maritime  ;  mais  que  feroit  -  il 
ce  Commerce  fans  nous  ,^  fans  nos  pro- 
priétés f  Plus  ils  relèveront  Fimportance  de 
ce  Commerce  ,  plus  ils  feront  fentir  Ja 
néceffitc  de  nous  protéger".  S'ils  nous  en- 
lèvent le  fruit  de  notre  travail  ,  en  mettant 
à  un  prix  arbitraire  nos  comeftibles  &  tous. 
les  objets  qu'ils  nous  fourniiTent ,  ils  nous 
épuifent  &  nous  ôteni  la  faculté  de  rendre 
à  la  culture  ce  qu'elle  donne  à  nos  fueurs. 
Les  Manufadures  de  France  même  en  fouf- 
fru'ont  ;  car  nous  n'achetons  que  de  notre 
fuperlîu  les  étoffes  ,  les  bijouteries  ,  8c  tous 
les   objets   de  luxe  qu'on  nous  apporte. 

li  efl  de  l'intérêt  de  la  France  que  nous 
foyons  riches ,  parce  que  notre  richefTe  finit 
toujours  par  fe  verfer  dans  fon  km. 

Il  efl  de  fon  intérêt  que  nous  fay^ons  heu- 
reux,  parce  que  le  bonheur  nous  attache 
à  nos  propriétés  ,  Ôc  les  rend  plus  produc- 
tives. 

Il  eil  de  fon  intérêt  que  nous  foyons  gou- 
vernés par  de  bonnes  lois  ,  parce  qu'elles 
feules  peuvent  nous  faire  profpérer,  &  nous 
attacher  invariablement  à  notre  mère  Pa- 
trie* 
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A  entendre  les  Commerçans  ,  il  fembîe- 
roit  qu'ils  ne  peuvent  exiiler  que  par  notre 
gêne  (Se  par  notre  efclavage.  Qu'ils  connoiT- 
fent  peu  leurs  intérêts  î  Croient- ils  que  nous 
préférerons  de  donner  nos  denrées  8c  notre 
numéraire  à  des  étrangers  ,  lorfqu'ils  nous 
entretiendront  dans  une  heureufe  abondance, 
&  lorfqu'ils  n'abuferont  pas  de  notre  détrefie 
paiïagere  f  Tout  ce  que  nous  recueillons , 
tout  ce  que  nous  amafTons  efl  pour  eux. 

Le  luxe,  les  fantailies  des  Colons  feront 
toujours  une  fource  de  richeEe  pour  le 
Commerce  de  France ,  lorfqu'ii  nous  mettra 
à  même  d'exiller  heureufement.  Cette  vérité 
eft  bien  fentic  par  les  grands  Négocians  ;  ii 
n'y  a  que  ceux  qui  voient  leurs  intérêts  en  petit 
qui  peuvent  la  méconnoître  Je  ne  veux  pas 
m'y  arrêter  plus  long-temps,  &:  je  pafTe  à  un 
objet  plus  férieux. 

Les  Minières  du  Roi  ont  adreffé  à  J'Af- 
femblée  Nationale  un  Mémoire,  par  lequel  ils 
lui  demandent  des  éclairciffemens  fur  ce  qui 
concerne  les  Colonies. 

Je  me  plais  à  croire  que  ce  Mémoire  a  été 
infpiré  par  la  bonne  foi,  par  la  crainte  d'une 
infurredion  funelle  de  la  part  des  Nègres  , 
par  la  prévoyance  des  troubles  ,  dont  une 
piiiffance  rivale  feroit  peut-être  tentée  de  pro« 
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Hter,  pour  ravir  à  ia  France  la  Colonie  à  k" 
quelle  nous  préparons  une  Conilitution  qu'elle 
défire  depuis  fi  long-temps. 

Ni  Je  vœu  de  nos  Corameuans,  ni  celui 
de  FAffemblée  ne  font  de  fouftraîre  la  Co- 
lonie à  ia  puiflance  éclairée  du  Gouverneur 
Général  <Sc  de  l'Intendant. 

Les  Minières  obiervent  o^ïl  importe  qu  il 

fait  pourvu  aux   objets  d'utilité  publique    & 

urgens  ;  que  le  Roi  ne  pouvant  exercer  ce  pou^ 

voir  par  lui-même  ,  il  doit  réjîder  aufein  de  la 

Colonie  même» 

C'eft  préciféiiient  ce  que  demandent  les 
Habitansde  Saint-Domingue;  &,  pour  rem- 
plir ce  vœu  fï  fage  ,  ils  nous  ont  chargés  d'in- 
Mer  auprès  de  FAHemblée  Nationale ,  pour 
que  la  Colonie  foit  autorifée  à  fe  conllituer  des 
Affemblées  de  départenaent ,  qui  formeront 
ÛQ^  Réglemens  adaptés  aux,  trois  chefs -lieux 
qui  la  partagent ,  qui  donneront  leurs  avis  5 
par  écrit ,  aux  deux  Adminiftrateurs  fur  tout 
ce  qui  concernera  l'ordre  &  le  bien  général  de 
ta  Colonie. 

Le  Miniflre  de  la  Marine  ,  qui  n'ignore  pas 
Fexiftence  de  ces  demandes  ,  auroit  pu  \ts 
rappeler  à  l'AlTemblée  Nationale,  &  requérir, 
de  concert  avec  les  Députés  des  Colonies  5 
qu'elles  fuffent  provifoirement  décrétées.  Les 
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Aflcmblécs  Provinciales  fc  feroient  coiiQî- 
îiiées  ,  organifccs  d'après  le  décret  national  ; 
elles  auroient  travaillé  à  rétabliffement  de 
leur  régime  particulier  ,  à  la  rédadioii  des 
lois  générales  qui  auroient  pu  être  décrétées 
par  i'Aflemblce  Nationale  dans  la  préfente 
Jefllon  ;  &:  fous  très -peu  de  temps,  l'ordre 
le  plus  parfait  auroit  régné  à  Saint-Do- 
mingue. 

Heureufement  il  n'y  a  encore  rien  de  pro- 
noncé fur  le  mémoire  des  Minières ,  Se  l'AÎ^ 
femblée  à  laquelle  j'adreffe  mon  travail ,  fera, 
à  même  de  diffiper  leurs  alarmes  Se  d'éclairec 
leurs  doutes. 

Jamais  miffion  n'a  été  plus  orageufe  &  plus 
contrariée  que  Tell  celle  dc$  Députés  des 
Colonies.  Tantôt  ce  font  les  préventions  du 
min iilere ,  tantôt  les  réclamations  du  Commerce 
qui  s'élèvent  contre  nous ,  enfuite  viermeni: 
les  amis  des  Noirs  ,  qui  fans  doute  font  les 
ennemis  des  Blancs ,  leurs  frères ,  dont  ils  pré- 
parent le  maifacre ,  puis  tout  à  coup  nous 
fommes  aflfaillis  par  les  hommes  de  couleur. 

Nous  n'aurons  pas  de  peine  à  triompher  de 
nos  adverfaires,  car  nous  ne  demandons  qu^ 
juflice. 

Dans  le  moment  où  le  vœu  de  la  Colonie, 
pour  la  plus  grande  profpérité  du  Royaume, 
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feroit  de  Je  procurer  un  bien  plus  grand 
îîombre  de  Nègres,  une  fociété,  infpirée  par 
un  zeie  aveugle ,  s'écrie  ,  non  feulement  il 
ce  faut  pluii  permettre  que  le  Commerce  con- 
duire des  Nègres  dans  les  Colonies,  il  faut 
encore  licencier  tous  ceux  qui  y  font. 

Je  ferai  deux  obfervations  fimplès.   1°.  Si 
PAiTemblée  Nationale  rendoit  un  pareil  dé- 
tret  ,  qu'en  réfulteroii-il  f  L'Angleterre  ,  la 
Hollande,  le  Portugal,  l'Efpagne,  n'en  fe- 
roient  pas  moins  la  traite  des  Nègres  •  n'ayant 
plus  la  France  en  concurrence ,  ils  les  auroieiit 
à   meilleur  marché  ,    &  approvifîonneroient 
plus  facilement  leurs  Colonies.  Qu'eft-ce  que 
l'efclavage  y  gagneroii  ?  Nos  Colonies  feroieilt 
détruites  ,  celles  de  nos  rivaiix  feroient  florif- 
fantes,  Se  la  dette  nationale ,  mife  fous  la  fauve^ 
garde  de  l'honneur  Se  de  la  loyauté  Françoife, 
feroit  impoiïible  à  acquitter  :  ell-ce  là  le  voéli 
des  amJs  des  Noirs? 

2"",  Si  l'AiTemblée  rendoit  iih  décret  qiii 
affranchît  les  Noirs  ,  que  deviendroient  ces 
hommes  libres  ?  Les  ferez-vous  Propriétaires , 
Se  les  Blancs  Efclaves  ?  Il  faut  que  l'une  des 
deux  ciafîes  travaille  ,  ou  qu'elles  périfTent 
toutes  deux  ;  or ,  comme  il  efï  reconnu  que 
le  Blanc  ne  peut  pas  travailler  à  la  terre,  de 
que  le  Noir,  naturellement  pareiTenx,  ny  tra- 
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vaille  que  forcement,  vous  condamnez  donc 
cette  terre  fi  tcconde,  à  Ja  flérilité,  &  Tes  Habi- 
ans  à  la  mort? 

Certainement  la  Métropole  &  l'Etranger  ne 
porteront  pas  dans  les  Colonies,  du  vin,  de 
Ja  farine ,  Se  tous  les  objets  qu'ils  y  portent 
(i  on  ne  leur  donne  en  échange  les  produc- 
tions du  Pays ,  ou  du  numéraire  ;  s'il  n'y  a 
plus  ni  produdions ,  ni  numéraire  ,  avec  quoi 
feront-ils  les  échanges  ? 

Ainfi ,  d'après  ce  beau  fyflême,  les  Blancs , 
les  Nègres  des  Colonies  Françoifes,  8c  le  Com- 
merce de  France  font  anéantis. 

Voilà  pourtant  à  quels  écarts  conduit  un 
enthoufiafine  qui  n'efl  éclairé  par  aucune  con- 
fidération ,  &  immole  la  raifon  à  une  vaine 
idée  de  célébrité.    ^ 

Je  n'ai  encore  rien  dit  de  relatif  à  la  juftice 
individuelle  ;  l'Aiïemblée  Nationale  pourroit- 
cile ,  fans  blelTer,  l'équité ,  tenir  ce  langage 
aux  Propriétaires  des  Colonies:  <(  Vous  avez 
))  acheté  fix  cent  mille  Nègres  des  Commer- 
»  çans  François ,  fous  l'autorifation  du  Gou- 
»  vernement  ;  ils  vous  reviennent  les  uns  dans 
»  les  autres  à  douze  cents  millions  :  vous  aviez 
»  la  faculté  de  les  revendre  plus  ou  moins , 
»  d'en  exiger  un  travail  proportionné  à  leurs 
>  forces:  eh  bien ,  vous  allez  perdre  ce  droit 
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»  que  vous  aviez  acquis  fous  l'autorité  de  là 
î)  ioi;cesNegreSi  qui  fairoiem  votre  propriétéj 
»  ne  font  plus  à  vous,  ils  font  à  eux  ,  il  leus 
»  efi  libre  d'aller  s'établir  fur   tel  point  'des 
»  Ifles  qu'illeur  plaira  ;  vous  cultiverez vous- 
ii  mêmes  vos  Habitations  ,   ou  vous  les  leur 
»  abandonnerez  ;  il  réfultera  de  là  5  que  fi  vous 
»  devez  au  Commerce  François  une  partie  de 
)>  vos  acquifitions,  vous  ferez  banqueroute^ 
);  aue  les  Ncgocians   qui  vous  ont  fait  des 
3>  avances  manqueront  à  leur  tour;  mais  c'eft 
»  un  malheur  auquel  il  faut  tous  vous  fou- 

)^  mettre  ». 

Si  l'AfTemblée  Nationale ,  voulant  au  con- 
traire concilier  l'équité  avec  le  défir  de  pro- 
curer la  liberté  aux  Nègres  ,  chargeoit  la  Nation 
du  rembourfement  du  prix  de  l'acquifition  de 
ces  mêmes  Nègres,  envers  les  Propriétaires ^ 
où  ^ouveroit-elie  un  milliard,  auquel  s'élève 
au  moins  la  valeur  de  cette  propriété  ,  ^  à 
peu  près  trois  milliards  ^  pour  la  valeur  de  leurs 
propriétés  foncières  ? 

Je  fuis  ami  de  l'humanîîé  autant  que  les 
amis  des  Noirs  j  mon  attachement  pour  elle 
eft  plus  prévoyant  &  plus  éclairé  que  cela 
dont  ils  fe  parent  ;  mais  quoique  l'exiflence 
d'j  ma  fortune  tienne  à  mon  Habitation  &  aux 
Nègres  qui  la  cultivent  ,  je  faurois  en  faire  le 

facrificej 
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facrîfîce,  fi  ce  facrifice  devoit  opéret  lebon^ 

heur  d'une  partie  du  Monde ,  telle  que  l'A* 
frique.  Je  fuppofe  que  tous  mes  compatriotes 
rafTemblent  leurs  ateliers  &c  tous  [qs  Nègres 
domefliques,  &  qu'ils  leur  difent:  «Nous  vous  . 
h  avons  achetés  à  des  Ncgocians  qui  vous  ont 
»  amenés  de  la  terre  où  vous  avez  reçu  le 
»  jour  ;  on  prétend  que  c'ell  une  injuftice  que 
))  de  vous  avoir  enlevés  ,  que  de  vous  avoic 
»  livrés  à  des  Maîtres  qui  exigent  de  vous  un 
»  travail  journalier  ;  nous  voulons  réparer  cette 
d3  injullice  :  mille  navires  vont  arriver  dans 
»  nos  Ports  ,  Se  vous  conduiront  au  milieu  de 
»  vos  frères  ». 

A  CQs  mots,  j'en  fuis  sûr^  tous  les  Nègres 
frémiroient  de  frayeur ,  8c  nous  fupplieroiertt 
de  les  conferver.  Cela  efl:  H  vrai ,  que  de  tous  les 
Nègres  affranchis  ,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  un 
feul  dans  la  penfée  duquel  il  Toit  venu  de  pro- 
fiter de  fa  liberté,  pour  retourner  en  Afrique 
y  découvrir  fa  famille  &:  y  mourir  dans  fon 
fein. 

En  combattant  ce  ridicule  Tyllême  de  liberté, 
le  fuis  bien  éloigné  de  vouloir  excufer  tous 
les  abus  de  l'efclavage  ;  la  Colonie  dont  je  fuis 
Repréfentant ,  a  déjà  provoqué  de  fages  ré- 
glemens  pour  prévenir  les  ades  injultes  8c 
îyranniques ,    de  l'adouciffement  du  fort  des 


^^ji        -^ 


j 


>.»fi-     **%>i1«»Wi«i^^H 


â 


(  i^  ) 

Ne^^res  ne  fera  pas  le  dernier  point  de  noire 
conftiîuîion  ,  ni  celui  dont  nos  AiTembiees 
Provinciales  s'occuperont  avec  le  ir.oins  de 
zele  Se  d'humanité. 

Pour   compléter   la  tâche  que    je  me  fuis 
împofée  5  il  me  reile  à  répondre  aux  hommes 
de  couleur  ,  Si  à  réfuter  quelques  principaux 
articles  de  leur  cahier  de  doléances.  D'abord  ^ 
ils  font  non  recevables  à  demander  h  députer  à 
l'AfTemblée  Nationale  ;  car  la  Colonie  étant  tin 
compofé  de  Propriétaires  Blancs  Se  Gens  de 
couleur,  s'ils  font  Propriétaires  ,  nous  les  re- 
préfentons,  puifqoe  nous  repréfentons  la  Co- 
lonie ,-  enfuue  c'eft  une  corporation  fans  pou- 
voirs, fans  titres  ,  &  rAffemblée  Nationale  ne 
peut  admettre  les  Députés  d'une  corporation. 
Ils  demandent  à  jouir  des  droits   communs  à 
tous  les  Citoyens,  lorfqu'ils  leur  fontaccordés 
parl'édit  de  1685,  &  qu'ils  en  ont  toujours 
joui  ;  ils  ont  été  appelés  ,    pour  l'intérêt  de 
leurs  propriétés,  à  nos  alTemblées  deParoiffes, 
qui  font  les  feules  difemblées  libres  Se  confti- 
lutionnelles  que  nous  ayons  eues  jufqu'à    ce 
jour.  Aucun  fimple  Citoyen  n'étoit  appelé  à  nos 
AiTembiees  dites  coloniales^  pour    la  répar- 
tition de  Fimpôt,  qui  n'ont  jamais  été  compo- 
fées  que  des  Adminiftrateurs   en  chef,    des 
Commaadans  particuliers,  des  Officiers  des 


imBj^^lpin^m^giNMibMRT'Ti"^  «M  V  ■  ■  v'1^% 


(19) 

Confcils,  (5c  des  Commandans  des  qiiariiers, 
tous  gens  dévoues  au  Gouvernement, 

Leur  offre  de  fîx  millions  e(l  plus  qù'illu- 
foire;  ils  feroientauffi  embarralTés  de  la  réalifer* 
qu'il  leur  en  a  peu  coûte  pour  la  prçfenter. 
Lorfque  l'AfTemblce  Nationale  a  décrété 
que  tous  les  François  étoient  égaux  en  droits ,  (Se 
aptes  à  exercer  toutes  les  fondions  ecciéhaf- 
tiques ,  civiles  &  militaires,  art-eile  jugé  qu'un 
Africain  ,  à  qui  fon  Maître  donneroit  fa  liberié 
dans  nos  Ifles,  pourroit  devenir  Magiftrat, 
Evêque  ,  Gouverneur  ,  intendant  ?  Voilà  ce- 
pendant les  conféquences  que  les  hommes  de 
couleur  prétendent  tirer  d'un  des  articles  de 
notre  conftitution.  Non  contens  d'être  nos 
égaux  5   ils  veulent  devenir  nos  fupérie.urs. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  fur  tous  les  articles 
de  ces  Cahiers,  pour  prouver  qu'ils  font  pré- 
fentés  par  des  hommes  fans  mifTion  8c  fans 
propriété;  il  faffit  de  rapporter  l'article  xvir, 
par  lequel  ils  propofent  d'ériger  en  loi  ,  f  ^^ 
toutes  les  fois  quune  Efdàve  accouchera  £un 
Mulâtre^  il  fera  lib^e  y  ainji  que  la  mère ^'^^ 
que  Us  peines  énoncées 'dans  les  articles  prè^ 
eédens  contre  ceux'  qui  vivent  en  concubinage. 
avec  leurs  iX  égreffes  y  fenontàrinjlant  prônons 
^ées  contre  le  Maure»'    •  >    c  ■ 

Il  réfuiteroit  de  cet  article,  que  toute  î^é- 
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greffe  qui  voiidroit  avoir  fa  liberté ,  celle  de 
fon  enfant,  Sl  fe  venger  de  Ton  Maître  .,   en 
îe  faifant  condamner  à  une  amende  &  à  une 
penfion  alimentaire  ,  n'aiiroit  befoin  que  de 
foiliciter  les  careffes  d'un  Matelot,  d'un  Sol- 
dat ;  la  couleur  du  fruit  de  fon   libertinage 
feroit  une  preuve  irréfiilible  contre  fon  Maître. 
.Si  une  pareille  loi  pouvoit  avoir  lieu,  il 
faudroit  renoncer  à  avoir  des  Négreffes  dans 
les  Colonies,  &  enfermer  toutes  celles  qui  y 

font  aâuellement. 

Si  les  hommes  de  couleur  ont  des  plaintes 
à  porter ,  des  demandes  à  faire ,    ils  doivent 
les  prcîenter  aux  AfTemblées  coloniales; leurs 
intérêts,  comme  propriétaires   dans  les  Co- 
lonies, étant  les  mêmes  que  les  nôtres,  ils  ne 
doivent  pas    douter  que  ces  Affembices  ne 
leur  accordent  tout  ce  qui  leur  eft  dû ,  Se  ne 
les  faffent  jouir  de  tous  les  droits  dont  doi- 
vent jouir  les  Citoyens  d'une  claffe  inférieure. 
Chez  les  Romains ,  y  eut-il  jamais  un  Af- 
franchi parmi  les  Sénateurs,    les  Tribuns  , 
les  Pontifes  ,  tant  que  la  République  exifta 
fous  la  pureté  de  fes  lois  f  Cependant  ces 
affranchis  étoient  des  hommes  de   la  même 
couleur  que  leurs  Maîtres ,  pris  fouvent  les 
armes  à  la  main ,  en  défendant  leur  Patrie  , 
&  quelquefois  d'une  origine  plus  illuftre  qu@ 
celle  de  leurs  vainqueurs. 
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Je  crois  en  avoir  afTcz  dit  pour  démon- 
trer la  (upérioritc  de  notre  dcfenfe  fur  l'atta- 
que de    nos  adverfaircs.  Nous  ne   devrions 
point  en  avoir  ;   le  Commerce  ,   au  lieu  de 
nous  combattre ,  s'uniroit  à  nous  ,  s'il  étoit 
dirigé  par  un  intérêt  plus  éclairé;  il  fenuroit 
que  notre  propriété  fait  fa  richeffe ,  &  qu'il 
n'aura  jamais  de  bafe  plus  folide  que  notre 

opulence. 

Les  Mmiftres ,  au  lieu  de  contrarier  ^nos 
demandes  ,  devroient  être  convaincus  qu'une 
^ade  Colonie  ,  fnuée  à  deux  mille  lieues  de 
la  Métropole ,  n'appartiendra  jamais  plus  siV 
rementà  la  France,  que  lorfqne  Tes  Habi- 
lans  lui  feront  affervis  par  une  Léginatioii 
juilc    ^   protedrice   des    premiers  droits  de 

l'homme. 

Nos  Affranchis ,  s'ils  confervoient  le  fou- 
venir   du  bienfait  de  leurs  anciens  Maîtres  , 
s'ils  s'intérelToient  véritablemenî:    au  fort   de 
leurs    frères,    encore   efclaves;   au   lieu    de 
s'exagérer  leur  liberté    c^  de  vouloir   deve- 
nir nos  fupérieurs  ,  ne  nous  feroient  pas  crain- 
dre  de   multiplier   nos    ades  de  bonté  ,   en 
nous  montrant  dans  nos  Affranchis,  des  ingrats 
qui  veulent  infulter  impunément  à  leurs  bien- 
faiteurs. 

Enfm    ceux   (^ui   fe    difer.i    les    amis   des 
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Noirs  5  s'ils  l'étoient  véritablement  j  s'ils 
ii'étoient  pas  aveuglés  par  l'ignorance  y 
ou  animés  par  le  défir  de  porter  Je  trouble 
dans  les  Colonies ,  d'entraîner  îa  ruine  du 
Commerce  &  de  tous  les  ports  de  France  , 
n'expoferoient  pas  les  Noirs  à  des  fuppiices 
cruels,  à  des  fcenes  fanglantes,  en  les  exci- 
tant à  la  révolte  Se  au  meurtre  de  leurs  Maî- 
tres (i),*  ils  n'auroient  point  calomnié  les  Co- 
lons François  ,  qui  ,  plus  humains  que  les 
Propriétaires  de  terre  ,  regardent  leurs  Ef- 
claves  comme  faifant  partie  de  leur  famille, 
leur  abandonnent  d^s  terreins,  pour  les  cul- 
tiver à  loifir  ,  les  foignent  dans  leurs  ma- 
ladies ,  Iqs  nourriiïent  dans  leur  vieilleffe , 
en  font  quelquefois  fi  aimés ,  que  la  plupart 
d'entre  eux  s'expoferoient  à  la  mort  pour  fau- 
ver  la  vie  de  leurs  Maîtres  ,  8c  ne  font  fouvent 
lîfage  de  la  liberté  qu'ils  en  reçoivent ,  que 
pour  fe  dévouer  davantage  à  leurs  intérêts. 

A  peine  avois-je  terminé  ce  travail ,  qu  uns 
nouvelle  réclamation  vient  nous  aiTaillir  j  elle 
feroit  de  nature  à  m'afFeder  fenfiblement ,  fi  je 
ne  la  re^ardois  comme  l'efFet  des  derniers  efforts  , 
du  defj^otifme  miniftériei  ,  qui  ne  peut  s'habi- 
tuer à  l'idée  de  perdre  la  vice-royauté  d'un  pays 

(i)  La  Martinic|us  offre  déjà  l'image  de  ceîse  aftreufs 
infurredion. 
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fur  lequel  il  exerçoit  h  iiTipéneufcmetit  tout  1  ar- 
bitraire de  fou  pouvoir. 

Cent  vingt  propriétaires  réunis  à  Paris ,  qui 
paroi  lient  avoir  concouru  àceue  réclamation  , 
établiflent   pour  principes  : 

1°.  Qu'ils  forment  la  majeure  partie  des  pro- 
priétaires de  Saint  -  Domingue  -, 

2"".  Qu'ils  n'ont  pas  concouru  aux  éleétions , 
que  par  conféquent  il  ne  font  pas  repréfèntés  par 
les  députés  nommés  à  Saint  -  Domingue  -, 

3°.  Que  ces  députés  n'ont  même  pas  le  vœu 
général  des  habitans  réfidans  à  Saint-Domingue. 
Je  réponds  d'abord  qu'ils  ne  fe  font  pas  flattés 
de  faire  croire  à  leur  première  afTertion  -,  pour  la 
détruire  ,  il  fu^it  d'obfervetque  la  partie  françoifc 
de  Saint  Domingue  contient  fept  mille  deux  cents 
manufadures  ou  habitations,^  que  fi  quelques 
perfonnes  en  polTedent  deux ,  beaucoup  ,  notam- 
ment parmi  les  réclamans ,  font  propriétaires  par 
indivis  d^une  même  habitation:  ainfi,  cent  vingt 
particuliers  ne  réuniflent  feulement  pas  la  foixan- 
tieme  partie  des  propriétés. 

En  fécond  lieu  ,  que ,  quant  à  la  repréfenta- 
tion ,  comme  c'eft  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue qui  doit  erre  repréfentée  ,  ^  non  des  indi- 
dus  épars  en  France ,  il  a  fallu  que  les  alTem- 
blées  élémentaires ,  defquelles  feules  peuvent  éma- 
ner des  pouvoirs  légitimes,  fe  formalfent  à  Saint- 
Domingue.  Il  fuivroic  ,  du  f)/ftême  des  récla- 
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iTians  ,  que  tous  les  individus  abfens  de  leurs 
provinces  au  moment  dei  éledions ,  pourroien^ 
venir  réclamer  une  repréfentation. 

3°.  Sur  le  vœu  générai  &  unanime  des  habi- 
tans  réfidans  à  Saint-Domingue  ,  que  nous 
jufti£ons  par  des  pièces  émanées  de  l'adminiflra- 
tion  même,  qui  a  épuîfé  tous  les  moyens  pour 
empêcher  la  colonie  de  députer,  que  de  tous  les 
citoyens  adifs  ,  quarante  -  deux  feulement  ont  été 
contraires  à  la  députation. 

Les  ré  damans  finirent  par  demander  qu'il  foit 
iîirfîs  à  toutes  difcuffions ,  à  tous  décrets  fur  les 
intérêts  de  Saint-Domingue,  jufqu'à  ce  que  la 
colonie  ,  légalement  alTembiée  ,  ait  exprimé  àts 
vœux  pofitifs.  Je  fens  que  l'ordre  des  chofes  ayant 
changé  dépuis  l'émiffion  àc^  premiers  vœux , 
il  peut  être  de  ]^  délicatelTe  des  Députés  d'at- 
tendre les  nouveaux  plans  ,  les  nouvelles  inf- 
trudions  de  leurs  commcttans  ;  mais  encore 
pour  qu'ils  les  aient  d'une  manière  conftitution- 
nelle  &  libre,  faut -il  que  l'affemblée  nationale 
décrète  un  mode  de  convocation  que  le  pouvoir 
exécutif reFuferoitj  ou  quilne'donneroit,comme 
cela  ell  déjà  arrivé,  que  fur  des  bafes  &:  d'après 
des  principes  qui  ne  font  pas  ceux  de  rAfTem' 
blée  Nationale. 


De  l'Imprimerie  ed  Demonville'  rue  Chriftiac, 


